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Cette lettre a été mise en forme pendant le confinement. Elle a été composée avec des moyens dégradés.  
 

Édito 
Camarades retraités, bonjour ! 
 

En ces temps de confinement, apprenez l’art de procrastiner, sans culpabiliser ; prenez le temps de réfléchir 
sur vous, mais aussi de penser aux autres, peut-être moins bien lotis que vous et soyez zen !  
 

Nous devons rester chez nous.  

 C’est à la fois un comportement citoyen, destiné à faire barrage 
à la propagation du Covid-19 ; 

 Respectueux du personnel soignant, ce n’est pas la peine de leur 
donner plus de boulot qu’ils n’en ont déjà ; 

 Et respectueux de tous ceux qui continuent à œuvrer pour qu’au 
confinement ne s’ajoute pas la famine ! 

Fort heureusement, nous n’en sommes pas là mais soyons cons-
cients que ce n’est pas le fruit du hasard mais plutôt du labeur de 
ceux qui font pour nous … ce que nous ne faisons pas pour eux ! 
 

Comment les en remercier ?  

 Voilà la question à laquelle nous pouvons réfléchir pour la sortie du confinement, ou plutôt de l’arrêt de 
cette mise en quarantaine prolongée. 
 

Quelles leçons tirerons-nous de cet épisode sanitaire catastrophique ? 

 Nos Gouvernants sauront-ils récompenser à leur juste mesure tous ces agents du service public qui se 
sont investis sans compter, au péril de leur propre vie parfois, pour nous sortir de cette ornière ? 

 Assisterons-nous à un changement de paradigme qui remettrait l’Humain au centre de toute chose ? 

 Nous investirons-nous pour faire en sorte que notre planète soit plus écologique, souffre moins du dé-
règlement climatique ? Irons-nous jusqu’à modifier nos propres comportements pour que les généra-
tions futures puissent être fières de nous ? 

Ou reprendrons-nous le cours de nos vies en occultant tout ce qui s’est passé ces derniers mois, de la ma-
nière la plus égoïste qui soit ? 

 

Mes chers camarades, nous avons sans doute tout le mois d’Avril et peut-être bien plus, pour y réflé-
chir sereinement. 

Nous avons le pouvoir, en tant que citoyens et consommateurs, de changer 
notre société, de la rendre plus égalitaire, plus juste, plus fraternelle. À ce propos, 
peut-être pourrions-nous aussi éviter, lors de nos achats, de choisir "le moins cher" 
et lui préférer le "mieux disant"? C’est-à-dire préférer ce qui est un peu plus cher, 
mais plus vertueux : fabriqué en France, voire en Europe, plutôt qu’en Chine ; ne se-
rait-ce que pour favoriser l’emploi chez nous, combattre l’assistanat qui rabaisse 
pour avoir la secrète fierté d’avoir fait quelque chose pour notre pays … Si nous en 
avons les moyens, préférer les choix locaux, n’est-ce pas aussi faire un choix de société ?  

 

Et comme le disait J-F Kennedy : "Ne vous demandez pas ce que le pays peut faire pour vous, deman-
dez-vous ce que vous pouvez faire pour votre pays"! 

 

A nous de jouer ! Partant du principe que les petits ruisseaux font les grandes rivières, que chaque 
geste écologique, chaque comportement éco-responsable, chaque geste solidaire, est important ! 

 

Espérons que nos Politiques et Grands Patrons du CAC 40 auront également retenu la leçon ! 
 

La commission des retraités. 
 

Union Fédérale des Syndicats Ouvriers Force Ouvrière 
46 rue des Petites Écuries    -    75010 Paris 

Commission des Retraités de l’UFSO 

Lettre d’InFO  rmation n°28 avril 2020 
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FSPOEIE : DATES DE VIREMENT ET CONTACTS  

 InFO s  du FSPOEIE –Équinoxe 
 

 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

Bien préparer son départ à la retraite  
 

Partir en retraite, c'est commencer une nouvelle vie attendue avec un mélange d'impatience et d'anxiété. 
Son début est parfois douloureux, pour plusieurs raisons : 
Le changement de rythme est souvent brutal car on se retrouve soudainement face à un temps libre quasi iné-
puisable. Même intellectualisée, cette rupture désoriente : la pression du quotidien disparait et avec elle les habi-
tudes qui structurent. 
Le travail est un espace relationnel. On apprécie plus ou moins ses collègues, mais ils sont un lien social. Aussi le 
départ en retraite est parfois vécu a posteriori comme un bond vers la solitude. 
Surtout, il est difficile d'accepter de ne plus faire partie des "actifs" quand on déborde encore d'énergie. Dans 
une société où l'on confond souvent ce que l'on fait avec ce que l'on est, la retraite dépersonnalise et retranche, 
sonnant le deuil d'un soi socialement "utile". Ce sentiment peut déclencher un mal-être profond. 
Alors comment faire pour que cette étape soit constructive ? 
- Anticiper. Deux à trois ans avant le départ, il faut penser à sa vie future et aux activités qui prendront le relais 
d'une vie professionnelle bien remplie. Sans être trop ambitieux et en s'autorisant un repos bien mérité, il ne faut 
pas hésiter à remplir par ailleurs son agenda. La transition peut en effet prendre de six mois à un an. Faute d'avoir 
été bien préparée et rythmée en amont, elle peut glisser assez vite de l'oisiveté et l'ennui vers une dépression sé-
vère. 
- Rester productif : un bilan aidera à identifier ce que l'on a vraiment envie de faire, et ce que l'on peut enfin 
faire, que ce soit en matière d'études, d'art créatifs, de découvertes et de voyages, etc. 
- Partager son expérience et rester utile aux autres, que ce soit dans la sphère privée, en famille, ou dans le pu-
blic. S'investir dans une activité associative ou prendre des responsabilités politiques locales sont souvent une 
manière réussie et gratifiante de continuer à rendre service. 

Marie-Amélie Larchet, psychologue 
 
 

 
 
 
 

Dites non au démarchage téléphonique !  
 

Les associations de consommateurs lancent une pétition Alors que l'Assemblée nationale va prochainement dis-
cuter, en deuxième lecture, d'une proposition de loi sur le démarchage téléphonique, l'ADEIC, l'AFOC, l'ALLDC, la 
CSF, le CNAFAL, la CLCV, Familles rurales, l'UFC-Que Choisir et l'UNAF, tirant les conséquences de l'exaspération 
des consommateurs et des litiges issus des appels commerciaux non désirés, s'unissent et lancent une pétition 
« démarchage téléphonique : interdisons le fléau ».  
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La recrudescence du démarchage téléphonique, dénoncée par les associations et les autorités (Médiateur Natio-
nal de l'Énergie, Autorité de contrôle prudentiel) exige une action ferme des pouvoirs publics pour couper court 
aux pratiques toxiques. Pourtant, en l'état, le texte souffre cruellement d'ambition et risque même d'aggraver la 
situation, d'où notre appel à la mobilisation des consommateurs, premières victimes d'un véritable harcèlement 
commercial. Démarchage téléphonique : une importante source d'agacement et de litiges Les sondages souli-
gnent que l'exaspération des Français est à son comble en matière de démarchage téléphonique (92% le jugent 
agaçant mais aussi trop fréquent). Mais au-delà de l'atteinte à la tranquillité des personnes, l'enjeu est également 
financier dès lors qu'il existe une liaison dangereuse entre démarchage télépho-
nique et litiges de consommation. En effet, les secteurs qui recourent le plus au 
démarchage sont ceux qui concentrent les litiges de consommation avec des mon-
tants qui peuvent être très significatifs (travaux de la maison, rénovation énergé-
tique, fourniture d'énergie, assurances). Les rapports du Médiateur de l'énergie et 
l'Autorité des Marchés Financiers et le récent avis du Comité Consultatif du Sec-
teur Financier, sur les litiges liés aux appels commerciaux plaident pour un strict 
encadrement. Par ailleurs, le consommateur n'a pas à être la cible de propositions 
commerciales qu'il n'a pas lui-même sollicitées.  
 

Proposition de loi en l'état : un remède pire que le mal. Non seulement, en l'état, 
le texte cautionne la logique du droit d'opposition (opt-out) de Bloctel, dont l'inef-
ficacité est notoirement constatée par les consommateurs, mais en outre, il élargit 
les possibilités de dérogation à l'interdiction du démarchage téléphonique pour 
les personnes inscrites sur Bloctel. En effet, toutes les entreprises avec lesquelles le consommateur inscrit à Bloc-
tel a, ou a eu, une relation contractuelle pourraient le démarcher : « contrat un jour, démarché toujours » !  
 

Alors que le Royaume Uni, après d'autres États européens, a basculé vers un système d'opt-in (le consommateur 
doit donner son accord exprès avant d'être démarché), la France ne doit pas être le mauvais élève européen de la 
protection des consommateurs.  
 

Face au fléau que constituent les appels commerciaux non désirés, la pétition lancée aujourd'hui par les associa-
tions appelle les parlementaires à interdire purement et simplement cette pratique.  

Paris le 20 janvier 2020   
 

Démarchage téléphonique : encore un effort !  
 

Suite à la pétition commune lancée par l'ADEIC, l'AFOC, l'ALLDC, la CSF, le CNAFAL, la CLCV, Familles rurales, l'UFC-
Que Choisir et l'UNAF courant janvier : « Dites non au démarchage téléphonique ! », l'AFOC prend acte de la vo-
lonté des pouvoirs publics d'avancer sur ce dossier.  
 

En effet, l'Assemblée Nationale a adopté le 30 janvier dernier la proposition de loi qui sanctionne plus durement 
le démarchage téléphonique abusif jusqu' à l'interdire dans le secteur de la rénovation énergétique ; ont été éga-
lement votés l'encadrement des conditions du démarchage (les jours et heures sont renvoyés à un décret à venir) 
et le durcissement des sanctions encourues en cas de fraude (jusqu'à 375 000 €).  
 

Dans l'attente de leur confirmation par le Sénat, ces premiers éléments de réponse vont dans le bon sens, mais 
restent insuffisants pour protéger les consommateurs ; d'une part parce que le secteur de la rénovation énergé-
tique n'est pas le seul à concentrer les abus des démarcheurs ; d'autre part, parce que les amendes prononcées 
ne peuvent l'être qu'à la mesure de la capacité des services de contrôle à poursuivre des faits délictueux qui sont 
de plus en plus nombreux au contraire des effectifs desdits services, en baisse, et des moyens de la justice, insuf-
fisants ; enfin parce que la proposition de loi ne consacre toujours pas la règle du consentement explicite pré-
voyant que la prospection commerciale par voie téléphonique n'est autorisée que si le professionnel a reçu le 
consentement du consommateur, ou dans le cadre de sollicitations ayant un rapport direct avec l'objet d'un con-
trat en cours.  
 

L'AFOC demande donc aux consommateurs de continuer de signer la pétition afin de conserver la pression sur les 
pouvoirs publics et à ces derniers de revoir leur copie en améliorant encore la protection des consommateurs 
face aux abus du démarchage téléphonique. 

14 février 2020   
 

vu sur le site de l'AFOC "Communiqués 2020". 

 
Page suivante : la Pétition à imprimer et à retourner par courrier à l'AFOC. 
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141 avenue du Maine 
75014 PARIS 
afoc@afoc.net 

PETITION 
Démarchage téléphonique : interdisons le fléau ! 

 
Avec la recrudescence du démarchage téléphonique, l’exaspération des Français est à son comble. Pire, 
les secteurs qui y ont recours sont aussi ceux qui concentrent le plus de litiges de consommation (tra-
vaux de la maison, rénovation énergétique, fournisseurs d’énergie, assurances). Les pouvoirs publics 
doivent rompre avec la complaisance et interdire les appels non désirés ! 
 
Véritable harcèlement commercial, le démarchage téléphonique n’a pas été limité par le dispositif Bloc-
tel, qui près de 4 ans après sa mise en place, s’avère inefficace en raison de dérogations bien trop exten-
sives et de sanctions non réellement dissuasives. 
 
La prospection téléphonique est le seul système de démarchage individualisé où le consentement par 
défaut du consommateur est admis. Pour les courriels ou les SMS, c’est le système de « l’opt-in » qui est 
retenu (le consommateur doit expressément accepter de recevoir des sollicitations). Cette interdiction 
des appels non désirés s’étend en Europe où après l’Allemagne, le Royaume-Uni a basculé vers l’opt-in 
face à l’échec de la liste d’opposition. 
 
Face au fléau que représente le démarchage téléphonique non désiré pour les consommateurs, nous 
demandons aux pouvoirs publics d’interdire purement et simplement cette pratique. 
 
 
NOM : 
 
PRENOM :  
 
ADRESSE MAIL : 
 
SIGNATURE : 
 
 

En respect des règles de protection de vos données personnelle édictées par le RGPD,  
j’autorise l’AFOC à utiliser mes nom et adresse pour les besoins strictement limités à la pétition. 
Votre contact pour l’exercice de vos droits d’accès, rectification, opposition et effacement est 
François Schmitt : fschmitt@afoc.net 
 
Date :                                                               Signature :  
 

 

 
 
 

mailto:fschmitt@afoc.net


 

5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

HUMOUR : le petit moment de détente ! 
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Guide pratique des allégations environnementales  
 

Produire et consommer dans le respect de l’environnement représente un défi stratégique pour notre pays. 
Toutefois, cette dynamique se traduit par un foisonnement d’allégations sur les produits qui sont parfois difficiles 
à appréhender : durable, responsable, bio, naturel, biodégradable…   
 

Quelle est la signification véritable de ces termes ? Que garantissent-ils ?  
Suite à une concertation étroite entre associations de consommateurs et organisations professionnelles, le Con-
seil National de la Consommation a élaboré un outil de clarification des allégations environnementales. Il s’agit en 
effet d’éclairer le consommateur dans ses choix, grâce à une information plus lisible et sincère. 
 

REDEVENONS SÉRIEUX : fin de l’entracte ! 
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Une première version du guide pratique, définissait les conditions d’emploi de sept 
allégations environnementales. Aujourd’hui ce sont quinze allégations, parmi celles 
qui sont les plus fréquemment utilisées sur les produits, qui sont clarifiées dans 
cette deuxième édition du guide pratique des allégations environnementales, indis-
pensable vade-mecum de la consommation responsable. 
 

ALLÉGATIONS QUALIFIANT UNE ENTREPRISE  OU UN PRODUIT : QUELLE 
DIFFÉRENCE ?  
 

Lorsqu’une allégation environnementale qualifie un produit (par exemple : un net-
toyant "écologique"), elle confère à ce produit certaines qualités ou caractéristiques 
(composition du nettoyant, biodégradabilité de ses composants, caractère recy-
clable de son emballage…). 
Lorsqu’une allégation environnementale qualifie une entreprise, ce sont les activités 
de cette entreprise qui sont concernées : réduction de la consommation d’énergie 
du site de production, des émissions de gaz à effet de serre liées au transport des matières premières, de l’usage 
de produits phytosanitaires, participation financière à un projet environnemental…). Ces actions ne confèrent pas 
systématiquement des caractéristiques particulières à un produit. 
 

BIO ( PRODUITS NON ALIMENTAIRES) 
 

PRODUITS AGRICOLES : UN RÈGLEMENT EUROPÉEN  
Seuls les produits agricoles certifiés biologiques conformément à la réglementation européenne 
(cf. règlement n° 834/2007) peuvent porter ces logos. Ils attestent que les produits ont été contrôlés à chaque 
étape de leur élaboration et qu’au moins 95 %, en poids, de leurs ingrédients d’origine agricole sont certifiés bio-
logiques.  
 

PRODUITS NON AGRICOLES ET NON ALIMENTAIRES : PAS DE RÉGLEMENTATION SPÉCIFIQUE  
Pour les produits non agricoles et non alimentaires comme les produits de beauté, 
d’hygiène, d’entretien, de bricolage, les textiles…, il n’existe pas de réglementation 
encadrée par les pouvoirs publics. 
 

QUELLES INFORMATIONS DOIT-ON TROUVER SUR LE PRODUIT ? 
 La liste des ingrédients issus de l’agriculture biologique qui composent le produit  

 le pourcentage de ces ingrédients dans l’ensemble du produit.  

À noter : l’eau n’est pas un produit issu de l’agriculture. Elle ne peut donc pas être  

"bio" ! Aussi, pour certains produits (eaux démaquillantes, nettoyants vitres, cosmé-

tiques) qui peuvent contenir plus de 90 % d’eau, le pourcentage d’ingrédients issus 

de l’agriculture biologique dans l’ensemble du produit peut être faible mais pour au-

tant se révéler significatif. 

 

BIODÉGRADABLE 
 

Un produit ou un emballage peut se revendiquer "biodégradable" s’il respecte des normes en vigueur (notam-
ment la norme NF EN 13 432 : 2000). Ces normes définissent les conditions dans lesquelles le produit peut effec-
tivement se dégrader.  
Elles garantissent que le produit va se décomposer sous l’action d’organismes vivants en éléments divers dépour-
vus d’effet dommageable sur le milieu naturel. La biodégradabilité s’apprécie en prenant en compte à la fois le 
degré de décomposition d’une substance et le temps nécessaire pour obtenir cette décomposition.  
Dans tous les cas, la mention « Ne l’abandonnez pas dans la nature » doit apparaître. 
Sans précision, l’allégation "biodégradable" doit porter sur l’ensemble du produit. Sinon, il faut indiquer si c’est le 
produit, l’emballage ou une substance qui est concerné. 
 

QUEL COMPORTEMENT ADOPTER ?  
Ne jetez rien dans la nature ! Même biodégradable, un emballage peut avoir, le temps que la biodégradation soit 
achevée, un impact négatif sur l’environnement (exemple : pollution visuelle et risque éventuel pour la faune).  
Les normes existantes assurent un niveau optimal de biodégradation dans une installation industrielle de com-
postage. Les filières de collecte et de traitement des déchets organiques sont encore peu nombreuses en France, 
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mais l’État s’est engagé à les développer dans le cadre du Grenelle de l’environnement. Le label « Ok compost 
home » garantit la biodégradabilité d’un produit dans votre composteur individuel de jardin. 

COMPOSTABLE 
 

Le compostage est un traitement des déchets qui permet d’obtenir du compost grâce à l’action de 
microorganismes.  
Un produit ou un emballage peut être qualifié de "compostable" s’il respecte des normes en vi-
gueur.  
Le consommateur doit être bien informé des conditions dans lesquelles un produit peut effectivement se trans-
former en compost de qualité apte à une utilisation agricole ou au jardinage.  
Dans tous les cas, la mention "Ne l’abandonnez pas dans la nature" doit apparaître.  

 

À QUOI SERT LE COMPOST ?  
Le compost est utilisé en agriculture et en jardinage pour ses effets bénéfiques sur le sol et les végétaux. Il permet 
ainsi d’améliorer la fertilité du sol et contribue à la croissance des plantes en les aidant à développer un bon sys-
tème racinaire.  
Le compostage permet également de réduire la quantité de déchets traités par incinération ou enfouissement. 
 

QUELLES INDICATIONS DOIT-ON TROUVER SUR LE PRODUIT ?  
 La mention "Ne l’abandonnez pas dans la nature" 

 les conditions dans lesquelles le produit peut effectivement se dégrader de façon optimale en un compost 

de qualité : compostage industriel ou domestique  

 le fabricant doit indiquer avec précision ce qui peut être composté : l’emballage, le produit ou l’un de ses 

composants. À défaut, ce terme doit viser le couple produit/emballage. 

 

DURABLE 
 

Le terme durable ne doit être employé qu’en référence au développe-
ment durable, sauf s’il qualifie un produit qui dure plus longtemps.  

Il implique un véritable engagement d’une organisation ou 
d’une entreprise à agir concrètement pour la préservation de 
l’environnement (gestion des ressources naturelles, de 

l’énergie, des déchets, limitation des pollutions, des gaz à effet de 
serre…), le progrès social et le développement économique. Des explica-
tions sur la démarche de l’entreprise doivent figurer sur l’emballage du 
produit.  
Le concept de « développement durable » date de 1987. C’est le Premier 
ministre norvégien, le docteur Brundtland, présidente de la Commission 
mondiale des Nations unies sur l’environnement et le développement qui 
le définit comme  « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des gé-
nérations futures à répondre aux leurs ». 
 

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE…  
 est un concept, une politique, un modèle de développement. Difficile donc de le rapporter à un produit ! 

 doit être relativisé. On n’est pas « développement durable », on y contribue. 
 

LES TROIS PILIERS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  
Le développement durable vise à établir un équilibre cohérent et viable à long terme entre trois piliers : le déve-
loppement économique, la préservation de l’environnement et le progrès social. L’entreprise doit justifier son en-
gagement par des éléments concrets, vérifiables, mesurables et significatifs. 

ÉCO 
 

Le préfixe "éco" peut signifier "écologique", "économique" ou "écologique et économique" et renvoyer ainsi à des 
économies d’énergie, d’eau, de produit…  
Le sens donné à ce préfixe doit être suffisamment explicite afin de ne pas créer de doute dans l’esprit du con-
sommateur.  

S’il est employé au sens d’ « économique et écologique », la nature des économies réalisées et les 
conditions dans lesquelles ces économies peuvent être réalisées doivent être précisées.  
L’économie doit être substantielle par rapport à un produit assurant une fonction équivalente 
(exemple : chauffer une maison). 
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Le consommateur doit connaître :  
 le sens précis du préfixe. Une mention de type « permet de faire des économies d’énergie » doit être in-

diquée sur le produit  

 la nature et, lorsque c’est possible, l’ampleur des économies dont il peut bénéficier, afin d’être en mesure 

de comparer la performance des produits  

 les conditions dans lesquelles l’utilisation du produit permet effectivement de réaliser des économies. 

Des instructions relatives à l’installation, à l’entretien ou au dosage du produit sont essentielles pour que 

les économies soient effectivement réalisées. 

 

ÉCO-CONÇU 
 

L’écoconception désigne l’intégration de critères environnementaux dès la phase de conception d’un produit afin 
d’en améliorer la performance environnementale tout au long de son cycle de vie (de l’extraction des matières 
premières jusqu’à son élimination en tant que déchet).  
Tous les impacts et aspects environnementaux pertinents liés à l’ensemble du cycle de vie du produit doivent 
avoir été pris en compte.  
Toute allégation d’écoconception doit être explicitée. 
 

Des obligations d’écoconception pour certains produits  
Certains produits consommateurs d’énergie sont soumis à des obligations visant à améliorer leur performance 
environnementale. 
La directive européenne (n° 2009/125) et ses mesures d’exécution par catégorie de produits fixent ainsi des exi-
gences d’écoconception aux téléviseurs, aux réfrigérateurs, aux moteurs électriques, aux décodeurs numériques, 
aux lave-linges, aux lave-vaisselles… 
 

ÉCOLOGIQUE 
 

Ces allégations présentent un produit comme étant, dans sa globalité et pour l’ensemble de ses composantes, un 
produit de qualité au regard de la protection de l’environnement.  
Seule une réduction importante des principaux impacts environnementaux du produit tout au long de son cycle 
de vie permet de justifier l’emploi d’une formule telle qu’« écologique » et ses synonymes.  
Dans tous les cas, ces termes doivent être relativisés afin de ne pas laisser croire en l’innocuité du produit sur 
l’environnement.  
Des indications sur les principales caractéristiques environnementales du produit doivent figurer sur son embal-
lage. 
 

À QUELLES CONDITIONS UN PRODUIT PEUT-IL  SE PRÉSENTER COMME « ÉCOLOGIQUE » ? 
Les principaux impacts environnementaux du produit doivent avoir été si-
gnificativement réduits sur l’ensemble de son cycle de vie.  
Cette exigence permet de garantir au consommateur qu’un produit dit « éco-
logique », « vert », ou « respectueux de l’environnement » présente effecti-
vement un avantage environnemental global et que l’ensemble de ses im-
pacts ont été pris en compte et optimisés. 
Attention ! "Écologique" ne signifie pas inoffensif pour l’environnement.  
Un produit a toujours un impact sur l’environnement même s’il est prouvé 
que cet effet a été très significativement réduit.  
Aussi, n’utilisez pas plus de lessive ou de papier parce qu’ils sont "écolo-
giques", respectez les conditions d’emploi qui figurent sur l’emballage du 
produit !  
En application de la réglementation, l’allégation "écologique" ne doit pas être utilisée sur des produits classés 
dangereux. 
 

ÉCOTOXICITÉ RÉDUITE 
 

"Écotoxique" qualifie un produit, une substance ou un déchet qui présente un risque de pollution pour 
l’environnement.  
Seule une réduction significative de l’écotoxicité d’un produit peut être revendiquée, à condition qu’elle soit fon-
dée scientifiquement sur la base de tests reconnus. 
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DE QUOI PARLE-T-ON ? 
La réduction de l’écotoxicité d’un produit renvoie à la réduction de la pollution causée par certaines substances 
nocives du produit sur l’environnement (pollution de l’air, des eaux, des sols).  
Les produits d’entretien, de bricolage, de jardinage… peuvent contenir des substances actives présentant un 
risque d’écotoxicité.  
La réduction de l’écotoxicité de ces produits peut ainsi présenter un bénéfice important pour l’environnement. 
 

EXPRESSION D’UNE CONFORMITÉ À LA RÉGLEMENTATION 
 

DE QUOI S’AGIT-IL ?  
Certains professionnels peuvent mettre en avant des caractéristiques qui sont en réalité imposées par la régle-
mentation et donc communes à tous les produits de la même catégorie. 
La caractéristique mise en avant par le professionnel est en réalité une exigence réglementaire : elle ne doit pas 
constituer l’argument de vente principal du produit mais apporter une information complémentaire.  
Toute allégation de ce type doit donc être accompagnée de la mention : "conformément à la réglementation en 
vigueur". 
 

NATUREL  (PRODUITS NON ALIMENTAIRES) 
 

Ne devrait être utilisé que pour un produit peu transformé, proche de son état d’origine. Un produit ne devrait 
être qualifié de naturel que s’il contient au moins 95 % de composants naturels.  
À défaut, le pourcentage et la nature des composants naturels devraient être indiqués. 
 

QUE SIGNIFIE "NATUREL" ?  
Tout produit ou composant peut trouver son origine dans la nature. C’est pourquoi l’emploi du terme « naturel » 
doit être défini afin qu’il n’induise pas en erreur.  
L’allégation « naturel » doit permettre de différencier un produit proche de son état d’origine d’un produit qui au-
rait subi des transformations plus profondes. 
Le règlement REACH (règlement CE n° 1907/2006 du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation 
et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances) comporte la dé-
finition suivante :  
"substances présentes dans la "nature" : une substance naturelle, telle quelle, non traitée ou traitée uniquement 
par des moyens manuels, mécaniques ou gravitationnels, par dissolution dans l’eau, par flottation, par extraction 
par l’eau, par distillation à la vapeur ou par chauffage uniquement pour éliminer l’eau ou qui est extraite de l’air 
par un quelconque moyen".  
Naturel n’est pas synonyme de végétal ou d’inoffensif.  
C’est un examen au cas par cas de la nature des produits et des traitements subis qui doit amener à déterminer si 
un produit peut alléguer de son caractère naturel. 
 

RECYCLABLE 
 

Le consommateur doit savoir sans hésitation s’il peut jeter le produit ou son emballage dans sa poubelle de recy-
clage ou dans un centre de tri sélectif. Si un symbole est utilisé, ce doit être l’anneau de Möbius. À ne pas con-
fondre avec le point vert, symbole de la contribution obligatoire des entreprises à la valorisation des emballages 
ménagers. 

POUR MIEUX TRIER, ON DOIT TROUVER CES INDICATIONS SUR LE PRODUIT  
 Ce qui est recyclable : l’emballage, le produit ou, pour les produits complexes (par exemple : ordinateurs), 

la proportion de matériau recyclable. Sans précision, le terme vise le produit tel qu’il est distribué, embal-

lage compris.  

 les conditions dans lesquelles le produit et/ou son emballage peuvent être recyclés (par exemple, pour 

une lampe recyclable, il est nécessaire de rapporter le produit en magasin ou dans une déchetterie). Sans 

précision, le produit  et/ou son emballage peuvent être jetés dans une poubelle de recyclage ou dans un 

centre de tri collectif. 

À QUELLES CONDITIONS PEUT-ON DIRE  QU’UN PRODUIT EST RECYCLABLE ?  
 Les matières utilisées doivent être effectivement recyclables dans les filières de collecte organisées en 

France  
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 l’état des lieux des techniques industrielles permet l’extraction du produit, ou du composant, en vue de 

son recyclage effectif. 
 

LES EMBALLAGES RECYCLABLES  
Une grande partie des emballages (carton, papier, brique alimentaire, boîte métallique, bouteille et flacon en 
plastique, verre) est recyclable.  
Quelques exceptions : ne sont pas recyclables les plastiques légers comme les films d’emballages, les sacs plas-
tiques, les barquettes, les pots de yaourt, les boîtes d’œufs en plastique, les produits trop petits…  
Attention : les emballages à recycler ne doivent pas être enfermés dans un sac plastique : ils ne seront pas recy-
clés !  
Ainsi, pour beaucoup d’emballages, le caractère recyclable n’est pas un élément de distinction, mais une caracté-
ristique commune à tous les emballages de la même famille (par exemple : toutes les bouteilles d’eau en plas-
tique sont recyclables). Dans ces cas, « recyclable » ne doit donc pas être utilisé pour valoriser le produit mais 
simplement pour donner une consigne de tri au consommateur. 
 

RENOUVELABLE 
 

L’allégation "renouvelable" est utilisée pour désigner une ressource qui, par opposition à une ressource épui-
sable, peut se renouveler continuellement.  
Ce terme peut désigner l’énergie qui a servi à fabriquer un produit, 
l’énergie renouvelable fournie à un consommateur, ou une matière 
première d’origine renouvelable entrant dans la composition d’un 
produit.  
 

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES  
Les énergies renouvelables sont des énergies inépuisables à très long 
terme, car issues directement de phénomènes naturels, réguliers ou 
constants, liés à l’énergie du soleil, de la terre ou de la gravitation. Les 
énergies renouvelables sont également plus « propres » (moins 
d’émissions de C02, moins de pollution) que les énergies issues de 
sources fossiles (pétrole, gaz…). 

 

RESPONSABLE 
 

Responsable exprime un véritable engagement de la part d’une organisation, ou d’une entreprise, qui adopte un 
comportement éthique et transparent qui contribue au développement durable, à la santé et au bien-être de la 
société.  
Cette allégation doit se traduire par des actions concrètes et mesurables.  
Compte tenu de la portée très large de ce terme, des explications sur la démarche de l’entreprise doivent figurer 
sur l’emballage du produit. 
 

Une entreprise qui se prévaut d’une démarche responsable intègre, dans chacune de ses décisions, des préoccu-
pations d’ordre social et environnemental. Elle contribue au développement durable dans ses interactions avec 
l’ensemble de la société (État, citoyens, consommateurs, partenaires économiques, salariés…). 
 

SANS SUBSTANCE X (PRODUITS NON ALIMENTAIRES) 
 

Cette allégation permet au produit de se distinguer dans sa catégorie.  
Elle ne doit pas être employée si la substance n’a jamais été utilisée, ou n’est pas utilisée dans la famille de pro-
duits concernés. 
 

Ce type d’allégation est souvent utilisé pour assurer le consommateur de l’absence d’une substance identifiée par 
lui comme susceptible de présenter un danger ou un risque pour sa santé ou l’environnement.  
Elle ne doit pas constituer l’argument de vente principal du produit mais apporter au consommateur une informa-
tion complémentaire.  
Prudence, car ces allégations peuvent tendre à dénigrer certaines substances sans pour autant que la solution de 
remplacement mise en place présente systématiquement un avantage pour l’environnement, ou la santé. 

 

Retrouvez le guide complet, tous les avis et les rapports du CNC sur : http://www.economie.gouv.fr/cnc/ 
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Vive l’UFSO, Vive la Fédération Défense, Vive FORCE-OUVRIERE, 
Vive le syndicalisme libre et indépendant ! 

Bulletin d’adhésion à l’Union des Retraités de l’UFSO 
 

Nom :……………………………………………… 
 

Prénom :…………………………………….. 
 

N° Pension :……………………..…. 
 
 

Tél. :…………………………………………….…. 

 
 

@ :…………………………………………………………………………………………………. 
 
 

Adresse :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………… 
 
Établissement d’origine : …………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 

Bulletin  à  renvoyer  à  la  section  "Retraités"  de  son  syndicat  d’Établissement  d’origine 
ou à :           FEDIASA Force-Ouvrière  -  UFSO  -  Commission des retraités  -  46 rue des Petites Écuries  -  75010 Paris 

 

 

 Cette lettre n’a pas de caractère moraliste et laisse chacun libre de son jugement, il nous paraît toutefois utile, parfois, de 
rappeler quelques conseils des professionnels pour le bien de tous. 

 

 Les remarques ou idées concernant les articles seront les bienvenues. 
 

(Nous remercions les différents magazines pour leurs informations.) 

La commission des retraités 
André Aimo 
Joël Mercier 
Daniel Lebourgeois 
Jean-Luc Letterio 
 

Avec Michel Favre  
Représentant le Bureau de l’UFSO en charge de la commission. 


